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ARTICLE 2

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant :

« Le  préfet  recueille  préalablement  à  sa  décision  l’avis  conforme  de  la  commission
départementale d’aménagement commercial donné à la majorité des deux tiers. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Nulle  part  dans  la  présente  proposition  de  loi  les  CDAC ne  sont  citées  comme des
interlocutrices légitimes de la vie du commerce, alors même qu’elles jouent un rôle fondamental
dans l’aménagement commercial des départements.

Il convient de leur donner des responsabilités directement en lien avec leurs compétences.


